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l'intérêt de tous les Canadiens, plutôt que dans celui des
plus riches seulement.

Ils considèrent cette taxe comme une vaste ponction.
En leur nom, je suis heureuse de présenter ces pétitions.

LES PROGRAMMES SOCIAUX

M. Svend J. Robinson (Burnaby-Kingsway): Mon-
sieur le Président, j'ai l'honneur de présenter aujourd'hui
quelques pétitions portant sur un certain nombre de
sujets.

En voici une signée par un grand nombre de personnes
âgées de ma circonscription de Burnaby-Kingsway. La
récupération des prestations de la sécurité de la vieillesse
les préoccupe énormément. Ces personnes sont d'avis
que la récupération de la sécurité de la vieillesse menace
directement le principe de l'universalité qui constitue le
fondement du système social canadien.

Elles prient instamment le Parlement de rejeter cette
politique injuste et inéquitable du gouvernement qui
consiste à recouvrer les prestations de la sécurité de la
vieillesse.

LA PAUVRETÉ

M. Svend J. Robinson (Burnaby-Kingsway): Mon-
sieur le Président, j'ai une pétition signée elle aussi par
des habitants de Burnaby et de Vancouver qui soulignent
qu'un sixième de tous les enfants canadiens vivent dans la
pauvreté. Le nombre d'enfants vivant dans la pauvreté
atteint même 26 p. 100 dans certaines provinces, notam-
ment dans la région atlantique qui traverse en ce moment
une grave crise, que le premier ministre veuille bien
l'admettre ou pas.

Les pétitionnaires exhortent le Parlement à appuyer la
motion d'initiative parlementaire n° 254 présentée par
ma distinguée collègue de Mission-Coquitlam.

Ils exhortent le gouvernement à négocier avec les
provinces pour présenter un projet de loi complet sur les
droits des enfants.

VIA RAIL

M. Svend J. Robinson (Burnaby-Kingsway): Mon-
sieur le Président, j'ai en main des pétitions venant de
centaines de Canadiens d'un peu partout au Canada et
notamment de ma circonscription. Ces pétitions sont
signées par de nombreux artistes et acteurs participant au
Festival Shaw à Niagara-on-the-Lake. Ces derniers si-
gnalent que le service ferroviaire voyageurs offert par
VIA Rail est essentiel pour de nombreux Canadiens et
qu'il fait partie intégrante de notre pays depuis plus de
100 ans.

Les pétitionnaires se disent inquiets des compressions
dans le service de VIA Rail et ils exhortent le Parlement à
maintenir le réseau actuel de VIA, à améliorer le maté-
riel roulant de la société et à garantir à cette dernière un
appui suffisant pour lui permettre de réaliser son mandat
qui consiste à offrir un service ferroviaire voyageurs dans
tout le pays.

LE PROJET DE TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Svend J. Robinson (Burnaby-Kingsway): Enfin,
monsieur le Président, à l'instar de nombreux autres
députés, de tous les côtés, j'en suis persuadé, je tiens à
déposer des pétitions qui ont été signées elles aussi par
des centaines de Canadiens, notamment des électeurs de
Burnaby-Kingsway, ainsi que des personnes âgées du
Bonso Senior Centre et des membres de la section locale
602 du Syndicat des travailleurs de la construction et des
industries diverses.

Les intéressés s'inquiètent de la taxe proposée sur les
produits et services. Ils signalent qu'il s'agit là d'une
forme injuste d'imposition, car elle ne tient absolument
pas compte de la capacité de payer des contribuables.

Ils exhortent le Parlement à rejeter la taxe proposée
sur les produits et services et à présenter plutôt une
véritable réforme fiscale, afin que les sociétés et les
particuliers nantis paient un impôt minimum. Ils invitent
le gouvernement à mettre un terme à cette énorme razzia
fiscale.

LES PROGRAMMES SOCIAUX

M. David D. Stupich (Nanaimo-Cowichan): Monsieur
le Président, je présente moi aussi, conformément à
l'article 36 du Règlement, une pétition signée par 136
habitants de Nanaimo et des environs.

Les pétitionnaires soutiennent que le remboursement
des prestations de sécurité de la vieillesse par les retraités
qui gagnent plus de 50 000 $ compromet la légitimité des
prestations sociales à titre de revenu et menace le princi-
pe de l'universalité qui est au coeur du système social
canadien.

Ils demandent humblement au Parlement de rejeter la
politique du gouvernement qui favorise cette récupéra-
tion injuste et inéquitable des prestations de sécurité de
la vieillesse.
[Français]

UINDEMNISATION FISCALE DES LOCALITÉS ISOLÉES ET
DU NORD

M. Guy Saint-Julien (Abitibi): Monsieur le Président,
je dépose aujourd'hui, selon l'article 36 du Règlement,
une pétition qui rejette la recommandation du Groupe de
travail sur l'indemnisation fiscale des localités isolées et
du Nord. Les signataires, représentant la localité isolée
de Lebel-sur-Quévillon en Abitibi, sont inquiets des
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